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CLARISSA MORAWSKI 
 
 
Mme Clarissa Morawski est directrice générale d’une organisation 
qu’elle a cofondée en 2015, Reloop Platform. Cette association 
européenne, constituée d’industries, d’organisations non 
gouvernementales s’occupant d’environnement (ONGE) et de 
villes qui appuient collectivement une politique proactive, vise à 
promouvoir l’économie circulaire. (www.reloopplatform.eu)  
 
Née au Québec, Mme Morawski compte plus de 20 ans 
d’expérience technique et analytique ainsi qu’en communication en ce qui a trait aux politiques et 
activités de réduction des déchets. 
 
Mme Morawski est reconnue mondialement pour les données exhaustives qu’elle fournit—données 
qui ont fait l’objet de recherches approfondies et qui sont clairement organisées. Plusieurs rapports, 
lignes directrices et fiches techniques préparés par CM Consulting sont considérés comme des 
ressources essentielles pour les professionnels de l’industrie et du domaine du recyclage, et comme 
des outils et documents de référence précieux pouvant faciliter le processus décisionnel. 
 
Depuis 1998, Mme Morawski a rédigé plus de 100 articles et articles-couvertures sur la bonne gestion 
de produits et la gestion des déchets pour les revues canadiennes Solid Waste and Recycling et 
Hazardous Materials Management, des revenues américaines telles que Resource Recycling, Biocycle, 
Alternatives et autres publications nord-américaines. 
 
Mme Morawski continue d’agir comme directrice de son entreprise, CM Consulting 
(www.cmconsultinginc.com), mais demeure à Barcelone, en Espagne, avec sa famille et travaille avec 
Reloop.  

http://www.reloopplatform.eu/
http://www.cmconsultinginc.com/
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À propos de Reloop Platform 
 

Reloop est une plateforme d’acteurs aux intérêts communs et partageant une 
vision similaire de l’économie circulaire. Les membres fondateurs de cette 
organisation rassemblent des agents de l’industrie, des gouvernements et des 
organisations non gouvernementales : ils forment un réseau qui vise à 

promouvoir les politiques favorables à l’économie circulaire européenne. Avec des membres issus de 
différents secteurs de partout en Europe, la plateforme a pour objectif d’être un catalyseur 
d’occasions économiques et environnementales pour toutes les parties prenantes de la chaîne de 
valeur. Sont concernés les producteurs, les distributeurs, les recycleurs, les universités, les ONG, les 
syndicats, les régions vertes et les villes. Reloop a été fondée pour connecter ces intervenants, leur 
fournir des informations partagées et motiver les décideurs à mettre en œuvre des politiques 
instaurant des mesures et des systèmes favorables à l’économie circulaire. 

 
 
À propos de CM Consulting Inc. 
 

Collaborant avec l’industrie, les gouvernements et les organisations à but non lucratif, 
CM Consulting est reconnue dans le monde entier pour la qualité et l’exhaustivité de 
ses informations et analyses, qui permettent d’élaborer des politiques étayées et des 
décisions entourant des programmes. Créée en 1998, la société CM Consulting est née 

de la conviction que l’industrie et les consommateurs doivent davantage s’impliquer pour que la 
fabrication, l’utilisation, la réutilisation et le recyclage de leurs produits et de leurs emballages aient un 
impact aussi faible que possible sur l’environnement. CM Consulting est spécialisée dans la réduction 
des déchets et dans la mise en œuvre de la politique de gestion environnementale canadienne. Elle 
travaille en particulier sur des programmes de responsabilité élargie des fabricants, les coûts et les 
performances.  
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LA CONSIGNE : UN INCONTOURNABLE  
 
Le 9 avril 2019, la Commission des transports et de l'environnement s’est saisie du mandat d’initiative 
portant sur les enjeux de recyclage et de valorisation locale du verre. À cet effet, nous tenons à 
remercier les membres de la Commission de nous donner l’opportunité de faire connaître notre 
position relativement à cet enjeu majeur pour l’environnement, mais également pour l’ensemble de 
l’économie.  
 
Depuis l’introduction des bouteilles et canettes à usage unique sur le marché il y a plus de 40 ans, le 
débat s’est accentué quant à la façon la plus efficace de ramasser ces contenants en vue d'un 
recyclage de haute qualité. Bien que plusieurs argumentent que la solution aux déchets d'emballages 
de boissons réside dans les programmes municipaux de collecte sélective, on a vu naître, au cours des 
dernières années, un intérêt sans précédent pour les initiatives en faveur des contenants consignés. 
En effet, plusieurs pays ont adopté de nouvelles lois ou étendu leurs règlementations en complément 
de leurs modèles existants de collecte sélective.  
 
Conçue comme une incitation économique à recycler, une consigne constitue une somme modique 
facturée lors de l'achat de certains contenants de boisson; cette somme est remboursée en tout ou en 
partie au consommateur qui rapporte le contenant vide à un point de collecte. 
 
S'il existe un ensemble diversifié de démarches politiques s’attaquant au problème des déchets 
marins, les systèmes de consigne se sont avérés être la méthode la plus efficace. En reconnaissance de 
cela, un rapport de la commission sénatoriale australienne publié en avril 2016 a recommandé que le 
gouvernement encourage les États et territoires à implémenter des régimes de consigne pour 
combattre la pollution marine1. La commission a constaté que le public soutenait largement de tels 
projets et qu'il y avait suffisamment de preuves pour soutenir l'affirmation selon laquelle ces projets 
réduisent les déchets sauvages dans l'environnement.  
 
De l'Amérique du Nord à l'Australie en passant par l'Europe, la législation sur la consigne a 
historiquement bénéficié d'un vaste soutien de la part des citoyens. Les nouvelles lois jouissent des 
faveurs du public et la majorité des répondants aux sondages d'opinion soutiennent l'expansion des 
lois existantes. 
 
De plus, la tendance mondiale au système de consigne continue de s'amplifier puisqu’il est démontré 
que ces systèmes atteignent de hautes performances, produisent des matières recyclées de meilleure 
qualité et favorisent la transition vers une économie circulaire. Compte tenu de ces avantages et de la 
performance souvent médiocre des programmes de récupération multimatière au foyer, de plus en 
plus de producteurs de boissons considèrent que la meilleure solution pour venir à bout des 
problèmes croissants des déchets sauvages terrestres et marins consiste à gérer leurs contenants 
vides de manière circulaire. 

 
 
 
 
 
 

                                                      
1 The Senate – Environment and Communications References Committee. April 2016. « Toxic tide: the threat of marine plastic pollution in 

Australia. » (Marée toxique : la menace de pollution marine par les déchets plastiques en Australie) 

www.aph.gov.au/Parliamentary_Business/Committees/Senate/Environment_and_Communications/Marine_plastics/ Report 
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POUR UNE VÉRITABLE ÉCONOMIE CIRCULAIRE 
 
L’Institut de l’environnement, du développement durable et de l’économie circulaire (EDDEC) et ses 
partenaires ont défini l’économie circulaire comme étant un « système de production, d’échange et de 
consommation visant à optimiser l’utilisation des ressources à toutes les étapes du cycle de vie d’un 
bien ou d’un service, dans une logique circulaire, tout en réduisant l’empreinte environnementale et en 
contribuant au bien-être des individus et des collectivités2 ». 
 
 

 
 
 
L’économie circulaire répond donc en partie aux problèmes liés à la production de masse et à la 
consommation d’articles à usage unique, avec des produits conçus pour une plus grande durabilité, 
une meilleure recyclabilité et l’utilisation de contenus recyclés.  
 
Le recyclage du verre n’y fait pas exception. C’est pourquoi plusieurs juridictions à travers le monde 
ont mis en place des systèmes qui favorisent un approvisionnement et une consommation 
responsables de cette matière. Toutefois, pour arriver à donner une nouvelle vie aux ressources, 
certaines conditions doivent être respectées comme la valorisation des matières recyclables. Donner 
une valeur monétaire à un contenant change la manière dont il est perçu par l’acheteur. En ce sens, 
une consigne plus élevée mais adaptée au contexte national est le meilleur facteur pour augmenter 
les taux de retour.  
 
À titre d’exemple, en avril 2017, l'Oregon a augmenté son dépôt de 0,05 USD à 0,10 USD. Cette 
modification faisait suite à un changement législatif exigeant que la consigne soit augmentée si le taux 
de retour était inférieur à 80 % pendant deux années consécutives. Cette approche flexible reconnaît le 
lien entre les taux de dépôt et de retour, et la nécessité de garder la valeur de la consigne facilement 
ajustable. Le taux de retour entre janvier et mars 2017 était de 59 %. Suite à cette augmentation, 

                                                      
2 Institut EDDEC, http://instituteddec.org/themes/economie-circulaire/ 

http://instituteddec.org/themes/economie-circulaire/
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l'Oregon a enregistré un taux de retour de 90 % en 2018. De même, en 2008, l'Alberta a augmenté les 
dépôts sur tous les contenants de boisson de 0,05 $ à 0,10 $ pour les contenants de 1 L et moins, et de 
0,20 $ à 0,25 $ pour les contenants supérieurs à 1 L. Le taux de retour a augmenté d’environ 13 % trois 
ans seulement après sa mise en œuvre. 
 
 
 

LES PRINCIPES FONDAMENTAUX 
 
La récupération des contenants devrait tendre le plus possible vers un modèle d’économie circulaire. 
Il faut faire plus que collecter la matière : il faut la réutiliser plusieurs fois.  Particulièrement pour le 
verre, qui peut être refondu et réutilisé à l’infini.  Il n’y a aucune raison que ce verre finisse à 
l’enfouissement ou comme matériau de recouvrement.   
 
Un système de consigne permet de réutiliser le verre pour en faire un nouveau produit de verre. Pour 
réussir à moderniser le système québécois, il a été démontré dans la littérature que la législation en 
vigueur doit considérer différents aspects afin d’optimiser les bienfaits des systèmes de consigne. 
Dans le cadre de nos différentes études réalisées à l’international, les principes fondamentaux 
suivants ont émergé comme étant porteurs de succès.   
 
 

1- Définir dans la loi un objectif en terme de taux de retour des contenants  
 

Le législateur doit définir un objectif de taux de retour minimum pour le système de consigne. Les 
systèmes de consigne favorisent des taux de retour élevés – dans certains pays, jusqu’à 99 % – pour 
certains des matériaux d’emballage concernés. Les exemples démontrent que le législateur devrait 
viser un objectif de taux de retour d'au moins 90 %.  

 
 

2- Définir dans la loi une valeur de dépôt appropriée et élevée par contenant de boisson  
 

La valeur de dépôt choisie doit prendre en compte le pouvoir d'achat du pays concerné. Elle devrait 
être suffisamment élevée pour motiver les consommateurs à retourner leurs contenants vides après 
leur consommation. Si la valeur est trop basse, les personnes pourraient ne pas participer au système 
et ne pas retourner leurs contenants consignés. Par conséquent, la cible de recyclage peut être 
menacée. Les expériences ailleurs dans le monde ont démontré qu’une valeur de dépôt uniforme 
pour toutes les boissons, emballages et volumes était la meilleure option. Donner une valeur 
économique aux contenants de boisson indique qu'ils ont une valeur pour la société. Les contenants 
sont considérés et traités comme une ressource plutôt que comme un simple déchet. 
 
 

3- Indiquer clairement dans la loi quels contenants et boissons sont couverts par le système de 
consigne 
 

Pour éviter toute confusion auprès des consommateurs, la législation devrait définir clairement la 
portée des systèmes de consigne et préciser les contenants et les contenus visés. Elle doit indiquer 
quel type de boisson (par exemple, eau minérale, boissons non alcoolisées, jus de fruits, bière et cidre, 
vin et liqueurs) et quel matériau d'emballage (par exemple, PET, cannette d’aluminium et d’acier, 
verre, carton pour les liquides) sont ciblés en plus de préciser le volume (par exemple 0,1 L à 3 L). 
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4- Prévoir la participation des détaillants dans le système de consigne 
 

Afin de faciliter la tâche du consommateur, les parties vendant les boissons consignées doivent être 
responsables de la reprise des contenants vides. Les consommateurs associeront simplement le retour 
des contenants vides à l'achat de nouveaux produits. Aucune visite supplémentaire à des points de 
collecte dédiés n'est requise - pas de déplacements ni d'émissions de GES supplémentaires. En 
fonction de la situation particulière du pays, le législateur peut envisager des dérogations à l’obligation 
de reprise si le magasin est trop petit, par exemple si la superficie est en dessous de 200 m². Il peut 
également prévoir des demandes de manutention différenciées dans les zones urbaines par rapport 
aux zones rurales – le magasin de moins de 200 m² en zone urbaine n’est pas obligé de reprendre les 
contenants, alors que le magasin de moins de 200 m² en zone rurale doit les reprendre. Bien entendu, 
les détaillants non obligés peuvent s'inscrire et participer aux systèmes de consigne s’ils le souhaitent. 
Les détaillants qui récupèrent les contenants consignés devraient recevoir une compensation des 
coûts pour leurs services, comme les frais de manutention. 
 
 

5- Faire financer le système de consigne par l'industrie des boissons, y compris les importateurs 
 

En mettant les produits consignés en circulation, l’industrie des boissons, y compris les importateurs, 
amorcent le système en facturant le dépôt à leurs clients. Dans les systèmes centralisés, ces derniers 
transmettent ensuite l’argent reçu du dépôt à l’organisation de gestion des systèmes de consigne. 
L'industrie des boissons et les importateurs doivent, dans le cadre de leur responsabilité élargie, 
couvrir les coûts nets du système et payer une redevance par contenant de consigne vendu à 
l'organisation de gestion des systèmes de consigne. 
 
 

6- Instaurer des pénalités claires lorsque les objectifs fixés dans la loi ne sont pas atteints  
 

Le législateur doit définir des sanctions claires si les objectifs ne sont pas atteints. Ces sanctions 
devraient être égales, au minimum, à la valeur des économies réalisées en raison de la 
sous-performance. On pense, par exemple, à une taxe environnementale progressive ou à 
l'augmentation de la valeur du dépôt. 
 
 

7- Exiger un contenu minimum de contenu recyclé dans les nouveaux contenants  
 

Le législateur devrait exiger un contenu minimal de matière recyclée à l’industrie des boissons et des 
importateurs. Le système de consigne collectera des flux de matériaux plus propres et en plus grande 
quantité. Cela permettra un recyclage de haute qualité et des applications en boucle fermée ou 
propre créant ainsi une véritable économie circulaire. L’effet sera de réduire la dépendance aux 
matières premières (entrant dans la boucle) et les déchets se retrouvant dans la nature et dans les 
sites d’enfouissement (sortant de la boucle). 
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LES IMPACTS DE LA CONSIGNE POUR LES COLLECTIVITÉS 
 
Même si les programmes municipaux de collecte sélective pouvaient obtenir les taux de récupération 
élevés atteints par les systèmes consigne, il est peu probable qu'ils puissent parvenir aux mêmes 
résultats en termes de réduction des déchets et de recyclage du verre. Bien sûr, certaines personnes 
vont encore jeter leurs contenants consignés aux ordures, mais le système de consigne garantit que 
les contenants laissés dans des lieux publics seront probablement ramassés et consignés par 
quelqu'un d'autre. 
 
En raison de l'incitatif financier à recycler, la consigne permet de réduire de 70 à 80 % le nombre de 
contenants de boisson jetés aux ordures (contenant d’aluminium, bouteilles en plastique et en verre) 
et de 30 à 40 % le nombre total de déchets3. La réduction des déchets permet non seulement de 
réduire les coûts, mais présente également des avantages sociaux en termes d'espaces publics plus 
propres, ainsi que des avantages environnementaux en termes de réduction de la pollution plastique 
des environnements terrestre et océanique. 
 
Bien que leurs revenus en provenance des matières recyclables pourraient diminuer, les municipalités 
économisent à plusieurs autres niveaux comme les coûts de collecte (fréquence diminuée, moins de 
déchets, recyclage), les coûts de traitement pour le recyclage ainsi que les frais d'élimination 
diminués. 
 
Le tableau en annexe contient une compilation de 32 études qui ont examiné les coûts et avantages 
qu'entraîne pour les municipalités la mise en place (ou l'extension) d'un système de consigne pour les 
contenants de boisson. Il convient de noter que chaque étude (bien que différente quant à son 
domaine d'application, son site, son auteur et son année) fait état de nettes économies de coûts pour 
toutes les municipalités étudiées. 
 
 
 

POURQUOI RECYCLER LE VERRE? 
 
Les avantages environnementaux du recyclage du verre vont bien au-delà du simple fait de détourner 
les déchets des sites d'enfouissement. Recycler une bouteille en verre économise l'énergie qui aurait 
été consommée pour extraire, transporter et traiter les matières vierges nécessaires à la production 
de la matière première pour la fabrication de nouvelles bouteilles. En termes de production 
uniquement, il faut savoir que pour chaque augmentation de 10 % du calcin utilisé, les gaz à effet de 
serre (GES) et autres polluants courants sont réduits. 
 
Le recyclage du verre est un élément essentiel de la chaîne de fabrication des usines de verre, comme 
l’usine québécoise Owens-Illinois (OI) à Montréal. Les fabricants de bouteilles de verre comme OI 
recherchent du calcin de qualité ou du verre recyclé / broyé. Le verre est un matériau recyclable à 
l'infini et à 100 %, ce qui signifie qu'il peut être utilisé encore et encore pour fabriquer de nouveaux 
produits et contenants. C'est ce qu'on appelle le recyclage en boucle fermée (« closed loop »). Outre 
d'autres fabricants de contenants en verre, les fabricants d'isolants en fibre de verre et d'autres 
industries se disputent le verre recyclé pour leurs produits. 

                                                      
3  Impacts of a Deposit Refund System for One-way Beverage Packaging on Local Authority Waste Services https://www.sas.org.uk/wp-

content/uploads/Financial-impacts-of-a-DRS-on-Local-Authority-Waste-Services.pdf 

  

https://www.sas.org.uk/wp-content/uploads/Financial-impacts-of-a-DRS-on-Local-Authority-Waste-Services.pdf
https://www.sas.org.uk/wp-content/uploads/Financial-impacts-of-a-DRS-on-Local-Authority-Waste-Services.pdf


9 
 

Le recyclage du verre offre plusieurs avantages environnementaux positifs : 
 

1) La réutilisation du verre recyclé dans les fours de fabrication de bouteilles signifie que moins 
de verre se retrouve dans les déchets où il ne se décompose jamais. 

 
2) L'utilisation de verre recyclé préserve les matières premières nécessaires à la fabrication de 

nouveaux contenants de verre. Moins de sable, de calcaire et de bicarbonate de soude 
doivent être extraits et transportés dans tout le pays. 

 
3) L'utilisation de verre post-consommation a un impact significatif sur la réduction des 

émissions de gaz à effet de serre.  
 
En effet, pour chaque augmentation de 10 % du verre post-consommation, les particules en 
suspension dans l'air sont réduites de 8 %, l’oxyde d'azote de 4 % et l’oxyde de soufre de 10 %. 
 
Pour chaque augmentation de 10 % du verre post-consommation utilisé, le besoin en combustibles 
fossiles chute de 2 % à 3 %. La raison en est que le calcin fond à une température inférieure à celle des 
matières premières et aide les fours à fonctionner plus efficacement. Ainsi, la consommation 
d'énergie et les niveaux d'émission s’en trouvent réduits. 

 
 
 

QUALITÉ DE LA MATIÈRE : UNE NÉCESSITÉ  
 
Le verre reste de loin la matière la moins souhaitable à collecter à travers le système de collecte 
sélective. Cela est particulièrement vrai dans le cas des systèmes de collecte à flux unique – « single 
stream » (très commun au Québec), où le verre est broyé et plus difficile à séparer pour le marché du 
recyclage. Selon des données préliminaires de Recyc-Québec d’avril 2019, c’est moins de 40% du verre 
collecté dans le système de collecte sélective qui est effectivement recyclé4. Considérant qu’il existe 
actuellement un marché du verre durable à Montréal (Owens-Illinois), obtenir du verre propre 
collecté et recyclé devrait être une priorité pour le Québec. 
 
En outre, les petites particules de verre et de poussière de verre se retrouveront toujours dans 
d'autres matériaux, tels que le papier, le carton, le métal et les plastiques, ce qui affectera leur 
potentiel commercial. Cela est particulièrement grave avec la politique nationale chinoise concernant 
le « National Sword », qui a instauré un moratoire en 2018 sur l'approvisionnement en déchets de 
plastique en Chine. 
 
Plus récemment, les déchets plastiques ont été ajoutés à la liste des matériaux soumis à la convention 
de Bâle, ce qui limitera considérablement la capacité d’un pays à exporter des déchets plastiques vers 
un autre. 
 
En clair, la qualité demeure le principal moteur d'une économie circulaire pour tous les matériaux et 
doit être prise en compte dans la réflexion gouvernementale en cours. 
 
Élargir le système de consigne pour inclure les bouteilles de vin, en plus des contenants de bière, 
offrirait davantage de volume de verre de haute qualité et surtout permettrait de développer une 

                                                      
4  https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1163614/recyclage-verre-quebec-enfouissement-depotoir-centre-de-tri 

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1163614/recyclage-verre-quebec-enfouissement-depotoir-centre-de-tri
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véritable économie circulaire en approvisionnant le marché local. Cela réduirait également les coûts 
de la collecte sélective.   
 
D’ailleurs, l’expérience de l’Ontario est éloquente. Après la mise en œuvre du programme de consigne 
de tous les contenants de vin et de spiritueux (février 2007), la récupération de verre propre a 
augmenté de 40 %. On a aussi vu croître le nombre de bars et de restaurants recyclant leurs 
bouteilles. Aujourd'hui, après seulement 11 ans du programme, les bouteilles en verre sont 
récupérées à un taux de 86 % (2018). La majorité du verre collecté est expédiée localement à l'usine 
de fabrication du verre basée à Brampton et appartenant à Owens-Illinois. 
 
 
 

LA PERFORMANCE DU SYSTÈME DE CONSIGNE 
 
Malgré les allégations contraires émanant de l'industrie des boissons, l'expérience internationale 
montre constamment que les taux de collecte des contenants de boissons sont beaucoup plus élevés 
sur les territoires de juridiction avec un système de consigne. Au Canada, les provinces appliquant des 
programmes de consigne récupèrent en moyenne 80 % des contenants de boisson consignés vendus, 
comparé à 50 % dans les provinces qui récupèrent les contenants via des programmes de collecte 
sélective. Dans certaines juridictions, les taux de collecte sont nettement supérieurs avec plus de 
95 %. Aux États-Unis, les États appliquant des lois sur les consignes recyclent de 66 à 96 % des 
contenants visés, tandis que dans les États sans système de consigne, le taux général de recyclage des 
contenants de boisson est d'environ 30 %. Presque chaque pays européen ayant instauré la consigne 
des contenants de boisson à usage unique signale des taux de recyclage supérieurs à 85 %. 
 
En outre, dans la plupart des juridictions sans système de consigne en Amérique du Nord et en 
Europe, les taux de collecte des emballages non consignés tendent à être surestimés du fait qu'ils 
rendent compte du ramassage plutôt que de ce qui est réellement recyclé.  
 
La performance d'un programme est normalement mesurée en utilisant le taux de collecte qui 
représente le nombre de contenants collectés pour les recycler dans une juridiction donnée, comparé 
au nombre de contenants vendus. L'évaluation de la performance d'un système de consigne est 
directe, vu que la consigne/son remboursement permettent de suivre, à la trace, les ventes et les 
collectes jusqu'à la dernière unité. D'un autre côté, mesurer la performance des programmes de 
collecte sélective est plus complexe, car les contenants de boisson sont collectés avec d'autres 
matériaux comme le papier et les emballages autres que ceux de boisson.  
 
En revanche, dans les systèmes de consigne, la collecte est un acte de recyclage car la pollution est 
faible et la qualité élevée, et parce que ces taux sont basés sur un nombre d'unités et non pas sur des 
poids. 
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LE STATU QUO : LA PIRE DES OPTIONS 
 
Il est de notoriété publique dans l’industrie du recyclage que les « taux de recyclage » officiellement 
déclarés ne reflètent pas nécessairement la réalité.  Cela est particulièrement vrai dans le cas des 
contenants de boissons récupérés dans le cadre de programmes de collecte sélective multimatière, 
dans lesquels les contenants sont collectés avec d'autres types d'emballage et de matériaux 
d'emballage. Il en résulte une contamination et des résidus élevés, ce qui réduit considérablement la 
qualité des matériaux collectés. En plus de réduire sa valeur, la contamination augmente les coûts de 
traitement (car un tri plus important est nécessaire) et réduit le potentiel de recyclage de la matière et 
son utilisation dans la fabrication de nouveaux produits. 
 
Selon le Container Recycling Institute (CRI), après avoir traité une fois la matière recueillie par la 
collecte sélective, entre 5 % et 20 % est envoyée à l’enfouissement comme elle ne peut être recyclée.  
 
Selon les estimations de Resource Recycling Magazine, les taux de perte de rendement dans les 
installations de récupération de matériaux sont encore plus élevés, allant de 3 % à 30 %. Selon un 
rapport récent de Quantis, préparé pour Recyc-Québec, les pertes de rendement dues à la 
contamination du verre issue de la collecte sélective multimatière peuvent atteindre 30 %. 
 
Contrairement aux pertes de rendement élevées enregistrées dans les programmes de collecte 
sélective, la matière des contenants de boisson collectés via le système de consigne est beaucoup plus 
propre. Cela est dû au fait que les contenants de boisson recueillis dans un système de consigne sont 
triés à la source, ce qui élimine le risque de contamination par d'autres résidus d'emballage et de 
produits alimentaires. La préservation d’une matière de haute qualité est importante car cela peut 
augmenter la quantité de matières secondaires disponibles pour la fabrication de contenants 
réduisant ainsi la demande de matériaux vierges. C'est également important car cela permet de 
garantir que la matière est réellement recyclée et non commercialisée à des fins d'utilisation finale. 
 
Pour illustrer ce point, considérons les bouteilles de vin en verre et de bière. Contrairement à celles 
collectées via la consigne, utilisées dans la fabrication de nouvelles bouteilles de verre (recyclage de 
haute qualité), la majorité des bouteilles de verre collectées dans le cadre du programme de collecte 
sélective au Québec ne sont pas recyclés. En fait, selon les derniers chiffres de Recyc-Québec, 37 % 
seulement du verre récupéré est envoyé au recyclage. Cela signifie que la majeure partie (63 %) est 
envoyée aux sites d’enfouissement, ou utilisée dans les travaux routiers, le béton ou comme matériau 
de recouvrement dans les dépotoirs ce qui ne constitue pas de l’économie circulaire.  
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S’INSPIRER DES MEILLEURES PRATIQUES  
 
 

1- Valeur de la consigne 
 
Exemples de bonnes pratiques 
 
 
Norvège 
La Norvège atteint un taux de retour de 95 %. Bien que cela ne puisse pas être attribué uniquement à 
la valeur du dépôt, cela est probablement un facteur contributif. Il s'agit d'une structure de dépôt 
relativement simple de 2 NOK (0,31 $ CA) pour les contenants de plastique et de métal ≤ 0,5 litre et de 
3 NOK (0,46 $ CA) pour les contenants de plastique et de métal de plus de 0,5 litre. Cela offre clarté et 
cohérence, tout en reconnaissant le prix d'achat plus élevé des grandes boissons et en veillant à ce 
que la valeur du dépôt soit proportionnée. Considérant que cette valeur se dépréciera avec l'inflation, 
elle a été augmentée en 2018 pour permettre un taux de retour plus élevé. 
 
 

Lituanie 
Le système lituanien a un seul dépôt forfaitaire de 0,10 € (0,15 $ CA). Cette valeur convient à 
l'économie et au coût de la vie en plus d’inciter les consommateurs à retourner tous les contenants. 
En 2017, la Lituanie a atteint un taux de retour de 92 %. 

 
 
Modèles avec des faiblesses 
 
 
Connecticut; Massachusetts; New York, É.U. 
Dans ces États, le montant de la consigne est inscrit dans la législation à 0,05 USD et n’a pas changé 
depuis l’adoption des projets de loi sur les bouteilles dans les années 70 et 80. Bien que l’industrie des 
boissons et les détaillants préfèrent maintenir le dépôt à un niveau bas en raison de l’impact sur leur 
flux de trésorerie et le prix perçu pour les consommateurs (bien que les dépôts doivent être indiqués 
séparément du prix), avec l’inflation, le dépôt a perdu de la valeur réelle et cela contribue aux faibles 
taux de retour (51 % dans le Connecticut, 57 % dans le Massachusetts et 66 % à New York).  

 
 
Terre-Neuve, Canada 
Il existe deux consignes différentes soit 0,08 $ CA pour les boissons non alcoolisées et 0,20 $ CA pour 
les boissons alcoolisées. Cela reflète certes le prix d’achat plus élevé de ces derniers; toutefois les 
boissons alcoolisées peuvent présenter plus de risques de fraude en raison de la proportion plus 
élevée d’importations. Une disparité importante dans la valeur du dépôt pourrait exacerber le risque 
de fraude. 

 
 
Finlande 
La Finlande a quatre valeurs de consigne différentes. Bien que celles-ci soient associées à des taux de 
retour élevés (87 à 94 %), nous suggérons que des valeurs de dépôt multiples puissent ajouter un 
niveau de complexité inutile. La différenciation des bouteilles en plastique tiendra compte de la 
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hausse des prix pour des volumes de boissons plus importants, mais il est important d'éviter des 
incitations inégales entre différents types de matières. 
 
 

2- Infrastructure de retour 
 

Exemples de bonnes pratiques 
 
 
Norvège 
La Norvège utilise le modèle de retour au détail avec une combinaison de machines gobeuses et de 
services manuels, selon que le détaillant choisisse ou non de fournir une machine gobeuse. Les 
contenants peuvent être renvoyés dans 15 000 magasins, kiosques et stations-service, ce qui signifie 
que les consommateurs n'ont pas à parcourir de longues distances, à effectuer un voyage spécial pour 
utiliser leur dépôt, à trier leurs contenants et à retourner dans plusieurs magasins de marques 
différentes. 
 
Bien qu'il y ait 15 000 points de retour, il n'y a que 3 700 machines gobeuses en Norvège. Malgré cela, 
93 % des contenants sont retournés à une machine gobeuse. Cela permet à Infinitum de rendre la 
logistique aussi efficace que possible, à mesure que les machines gobeuses compactent les contenants 
et fournissent des données permettant de prévoir les modèles de retour et de déterminer les 
calendriers de collecte. 
 
Comme le système repose sur la coopération des détaillants, ceux-ci sont représentés au conseil 
d’Infinitum par des membres de la chaîne coopérative et de la chaîne d’alimentation Rema 1000. 
 
En réponse à la croissance des achats en ligne, la Norvège (comme l’Allemagne) a prévu que les 
personnes retournent leurs contenants de boisson vides par le biais d’un service de livraison à 
domicile fourni par les détaillants. Les consommateurs peuvent acheter des sacs Infinitum auprès de 
leur revendeur en ligne, lesquels sont codés avec un code-barres permettant de suivre le sac et son 
contenu. Cela signifie que tous les détaillants sont traités équitablement et que les personnes qui 
n'ont ni le temps ni la capacité, pour des raisons de santé, de se rendre dans un magasin peuvent 
toujours retourner leurs emballages pour obtenir un remboursement. En Norvège, environ 1 % des 
retours se font par livraison à domicile. 
 
 

Lituanie  
Comme en Norvège, les systèmes de consigne de la Lituanie reposent sur le modèle du retour au 
commerce de détail. Ici, toutefois, l'opérateur du système a loué toutes les machines gobeuses et les 
fournit gratuitement aux détaillants. Il existe des arguments pour laisser les détaillants responsables 
de l’achat ou de la location des machines gobeuses, mais l’approche adoptée par la Lituanie garantit 
que toutes les machines gobeuses sont compatibles avec leurs exigences informatiques. Cela 
économise également du temps aux détaillants et peut leur permettre de convenir de conditions plus 
avantageuses avec le fabricant de machines gobeuses en raison du nombre de machines nécessaires 
pour l'ensemble du pays. 
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Modèles avec des faiblesses 
 
 
Connecticut, É.U. 
Dans cet État, les détaillants ne sont tenus de reprendre que les marques qu'ils vendent. Cela oblige 
les consommateurs à trier leurs contenants par marque et peuvent être amenés à se rendre dans 
plusieurs points de retour pour utiliser leur dépôt. Cela accroît potentiellement la distance à parcourir 
et dissuade les consommateurs de restituer leurs contenants, d'autant plus que le dépôt est peu 
élevé, puisqu'il est resté à 0,05 USD, montant fixé en 1978. 

 
Les centres d’échange du Connecticut ont également fermé leurs portes car ils ne sont pas viables sur 
le plan économique. Cela illustre en partie la nécessité de fixer les frais de traitement à un niveau 
approprié, mais démontre les inconvénients d'établir et de s'appuyer sur des centres qui doivent 
pouvoir tirer profit seulement des systèmes de consigne. 

 
 
Territoire du Nord, Australie 
Ce système n'utilise que des dépôts, de sorte que les consommateurs doivent faire des voyages 
spéciaux pour réclamer leur remboursement. Cela nuit non seulement à la commodité du système et, 
par conséquent, au taux de retour, mais peut également augmenter les coûts et les émissions de GES 
associés aux systèmes de consigne. Le taux de rachat dans le Territoire du Nord est de 48 %. 

 
 
Vermont, É.U. 
Comme la plupart des États américains, le Vermont utilise à la fois des détaillants et des centres de 
remboursement. Les détaillants, toutefois, sont autorisés à s’exclure s’il existe un centre de 
remboursement à proximité. Cela signifie que tous les détaillants ne sont pas traités de manière égale. 
Cela crée également une incertitude et une confusion potentielles pour les consommateurs, qui 
risquent moins de retourner leurs contenants s’ils doivent vérifier où ils peuvent le faire ou si leurs 
contenants seront refusés par un magasin. 
 
 

3- Gouvernance 
 
Exemples de bonnes pratiques 
 
 
Norvège 
Le système norvégien a été mis en place par l'industrie des boissons après que le gouvernement ait 
introduit une taxe sur les contenants de boisson. Le niveau de la taxe diminue à mesure que les taux 
de recyclage augmentent de 25 %, et les types de contenants ayant un taux de recyclage d'au moins 
95 % sont exemptés. L'industrie des boissons a conclu que le système de consigne était le mécanisme 
le plus efficace pour atteindre l'objectif de 95 % et réduire son impôt à payer. 
 
Infinitum est une organisation à but non lucratif qui possède et gère les systèmes de consigne pour le 
compte de l'industrie. L’objectif de 95 % - combiné à la taxe s’il n’est pas atteint - signifie qu’Infinitum 
est responsable du succès du système et s’est engagée à optimiser les taux de retour. Le fait que le 
conseil d’administration d’Infinitum soit composé de représentants des industries des boissons et du 
commerce de détail signifie qu’ils sont déterminés à atteindre ces objectifs de la manière la plus 
rentable possible, qu’ils sont responsables face aux entreprises qui financent le système et que tous 
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les intérêts sont pris en compte. Infinitum publie un rapport annuel comprenant des informations 
détaillées sur ses produits, ses coûts et ses résultats. Ce rapport inclut le nombre de contenants 
vendus avec une consigne, ce qui peut aider les producteurs à détecter les cas problématiques. 
 
Un système détenu et exploité par l'industrie est pleinement conforme aux principes de responsabilité 
du producteur et signifie que l'industrie peut utiliser son expérience et son expertise pour concevoir le 
meilleur système. 
En 2016, la Norvège a collecté 1 012 190 533 contenants (95 % d’entre eux étaient consignés). Cette 
année-là, leurs coûts d'exploitation s'élevaient à 41 497 365 euros (62 597 446,37 $ CA), soit un coût 
par contenant de 0,04 € (équivalant à 0,06 $ CA). 
 
 

Suède  
Tout comme la Norvège, la Suède a un système centralisé sans but lucratif, mais implique un peu plus 
l’État. Il est géré par Returpack, qui appartient à des brasseurs et à des détaillants suédois, et est 
réglementé par le Conseil suédois de l'agriculture. Le gouvernement a spécifié des objectifs de 
recyclage (90 %) dans un règlement sur la responsabilité des producteurs pour les emballages. 
Returpack est tenu responsable par le secteur pour son fonctionnement et par le gouvernement 
suédois pour ses résultats. 
 
À l’instar du système norvégien, une seule entité est chargée de déterminer la conception du système, 
de collecter les contenants, d’assurer la liaison avec les détaillants, de promouvoir le système, de faire 
rapport, de fixer les frais et de prévenir la fraude. Cela diminue la charge de travail et les 
responsabilités administratives des producteurs associées aux systèmes de consigne, car ils peuvent 
déléguer leurs responsabilités à l’exploitant du système. 
 
En 2017, les systèmes de consigne suédois ont atteint un taux de recyclage de 85 %, recyclant 
1 850 000 000 de contenants. 

 
 
Modèles avec des faiblesses 
 
 
Connecticut, USA  
En tant que système décentralisé, il n’existe aucune entité responsable du fonctionnement ou du 
succès du système. La législation exige que les producteurs et les détaillants participent au 
programme et la logistique incombe aux producteurs. Il n'y a cependant aucun objectif à atteindre et 
des efforts de conformité limités pour vérifier qu'un dépôt est instauré pour chaque contenant mis sur 
le marché. 
 
Un manque de transparence peut générer de la méfiance chez les principales parties prenantes, 
notamment celles qui financent le système. L’absence de responsabilité peut également contribuer au 
faible taux de retour du Connecticut (environ 50 % ces dernières années). 
 
Dans les systèmes de consigne du Connecticut, les coûts des producteurs sont basés sur le nombre 
d’unités retournées et non sur le nombre d’unités vendues. Les producteurs ne peuvent donc pas 
prédire leurs coûts et doivent payer davantage lorsque le taux de recyclage augmente. Ils paient non 
seulement la totalité des frais de collecte, mais également les frais de manutention aux détaillants 
pour chaque contenant retourné. Cela signifie que les coûts des producteurs dans le Connecticut sont 
plus élevés que dans un système centralisé où ils sont répartis entre tous les contenants mis sur le 
marché et sont compensés par des dépôts non échangés et des revenus matériels. 
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Alors qu'en Norvège et en Suède, le gestionnaire de système dispose de la flexibilité nécessaire pour 
concevoir le système optimal, ainsi que pour l'améliorer et l'adapter dans le temps, les détails 
spécifiques - tels que la valeur du dépôt, les frais de gestion et l'étendue du système - des systèmes de 
consigne du Connecticut sont fixés dans la législation. Cela empêche le système d'évoluer et de 
s'adapter à l'inflation ou aux tendances de consommation. Cela signifie également que la modification 
du système est un long processus législatif dans le cadre duquel les législateurs sont soumis à un 
lobbying politique. 
 
Les producteurs étant responsables de la collecte de leurs propres contenants auprès des détaillants, 
les consommateurs et les détaillants sont tenus de trier leurs contenants de boisson usagés par 
marque. Cela nécessite davantage de véhicules de collecte, car les contenants sont transportés 
séparément par marque. 
 
 

Hawaii, É.U.  
Le système hawaïen est inhabituel aux États-Unis, car il est centralisé. Contrairement aux systèmes 
européens, cependant, il est géré par l’État et ne soutient donc pas les principes de la responsabilité 
du producteur et des coûts supplémentaires sont supportés par les contribuables en général. Les 
producteurs contribuent peu aux exigences administratives ou financières du système. Le système est 
financé par l'État, par des dépôts non échangés et par un droit de contenant non remboursable que 
les consommateurs paient avec le dépôt. Cela signifie que les producteurs n'ont aucun contrôle sur ce 
qu'il advient de leurs contenants de boisson usagés ni sur les frais ajoutés au prix de leurs boissons. 
 
Les systèmes qui permettent au gouvernement de conserver les dépôts non échangés n'atteignent 
pas nécessairement les taux de rendement les plus élevés, car ils représentent souvent un flux de 
revenus précieux qui est détourné vers d'autres services. De plus, il existe peu de mécanismes rendant 
le gouvernement imputable du succès du système. 
 
En 2016-2017, le taux de retour à Hawaï était de 65 %. 
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RECOMMANDATIONS  
 
En guise de recommandations, il serait important pour toute juridiction désirant mettre en place ou 
réviser son système de consigne de considérer des principes fondamentaux lors des changements 
législatifs qu’une telle décision comporte. 
 
Les expériences à travers le monde démontrent que la rentabilité du système de récupération et de 
recyclage, ainsi que les retombées et synergies potentielles passent par la qualité de la matière et le 
volume. 
 
Il faut éviter le nivellement par le bas pour obtenir un large consensus. 
 
Il faut viser la performance, l’expérience client, la sécurité et la pérennité du système. 
 
En conséquence, la législation relative aux systèmes de consigne devrait : 

1- Définir dans la loi un objectif en terme de taux de retour des contenants  

2- Définir dans la loi une valeur de dépôt appropriée et élevée par contenant de boisson  

3- Indiquer clairement dans la loi quels contenants et boissons sont couverts par le système de 
consigne 

4- Prévoir la participation des détaillants dans le système de consigne 

5- Faire financer le système de consigne par l'industrie des boissons, y compris les importateurs 

6- Instaurer des pénalités claires en cas de non-réalisation des objectifs fixés par le législateur 

7- Exiger un contenu minimum de contenu recyclé dans les nouveaux contenants  
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